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no ligne  Commentaires 

1  Politique d’attribution de dégrèvements du SPUQ  

2  Préambule  

3  Cette politique a pour objectif d’établir les principes devant guider le SPUQ dans l’octroi de dégrèvements 

d’enseignement à ses membres pour les soutenir dans certaines implications syndicales. 

 

4  Depuis sa création, le SPUQ défend l’autonomie, la démocratie et la collégialité comme principes essentiels au 

fonctionnement de l’UQAM.  
Par cette politique, le SPUQ reconnait qu’il est de son devoir de soutenir des membres qui contribuent à la vie 
démocratique syndicale, la défense des intérêts des personnes professeures, ainsi qu’à la représentation du syndicat 
au sein de l’UQAM et à l’extérieur de l’université. 
Conformément à l’article 21 des Statuts et Règlements du SPUQ, l’octroi de ces dégrèvements relève du Conseil 
exécutif. 

 

5  1. Définitions et champ d’application 
Un dégrèvement équivaut au retrait d’une activité d’enseignement de trois (3) crédits du plan de travail annuel d’un 
membre du SPUQ; 

Un dégrèvement peut en conséquence être octroyé en vertu de tâches équivalentes à 135 heures de travail; 

L’inexécution des tâches visées par un dégrèvement en raison d’une démission ou d’une incapacité à les réaliser, à 

l’exception d’une maladie, a pour effet le retrait total ou partiel du ou des dégrèvements alloués. 

 

6  Cette politique syndicale ne concerne que les dégrèvements d’enseignement accordés par le SPUQ à même son budget; 

Sont exclus du champ d’application de cette politique : 

a) Les membres du comité exécutif qui bénéficient des libérations prévues à l’article 3.13 de la convention collective; 

b) Les membres qui bénéficient des dégrèvements accordés en vertu des articles 23 et 24 de la convention collective 
relatifs à la représentation du SPUQ au Comité de retraite, ainsi qu’au Comité réseau sur les assurances collectives, 
conformément à la lettre d’entente convenue à la Table réseau qui spécifie que les libérations sont assumées à part 
égales entre l’UQAM et le SPUQ (clause 3.11); 

c) La personne membre siégeant au Comité institutionnel de santé et sécurité au travail, ainsi qu’au Comité paritaire 
SST, qui bénéficie d’une libération en conformité à la Loi modernisant le régime de Santé sécurité du travail adoptée 
en 2021; 
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d) Les personnes professeures membres siégeant au Conseil d’administration; 

e) Les membres, élu·e·s par l’Assemblée générale, pour faire partie du Comité de négociation dans le cadre du 
renouvellement de la convention collective en fonction de la clause 3.13 de la convention collective. 

 
 
 
Information supplémentaire : 
c) La loi modernisant le régime de Santé 

sécurité du travail adoptée en 2021 exige que 
le Syndicat désigne une personne membre pour 
agir à titre de représentante en matière de 
prévention en santé et sécurité au travail. Cette 
personne pilote également les travaux du 
Comité paritaire SST (art. 27 cc). Elle est donc 
libérée en conformité à la loi.  
 

7  2. Attribution des dégrèvements d’enseignement  

8  Conformément à la clause 3.11 de la Convention collective, des dégrèvements d’enseignement sont accordés :  

9  2.1. Activités régulières du Comité exécutif :  
a) aux membres du Comité exécutif, élu·e·s par l’Assemblée générale, qui ne bénéficient pas des libérations spécifiées 
dans la clause 3.13 de la convention collective; 
b) aux membres adjoint·e·s au Comité exécutif pour l’appuyer dans certaines activités régulières : 
- conseiller ou conseillère : jusqu’à 2 dégrèvements par année selon le mandat ; 

- responsable des communications : jusqu’à 2 dégrèvements par année selon le mandat. 

 

10  2.2. Commission des études et Sous-commission des ressources 
a) aux membres, élu·e·s par l’Assemblée générale, siégeant à la Commission des études : un tiers de dégrèvement 
par année; 
b) aux membres, élu·e·s par l’Assemblée générale, siégeant à la Sous-commission des ressources : un tiers de 
dégrèvement par année; 

 

11  2.3. Négociation de la convention collective 
[a) aux membres du Conseil exécutif, élu.e.s par les professeur·e·s : un tiers de dégrèvement par année pour la durée 
de la négociation]; 
b) aux membres qui se font confier, par le Conseil exécutif, la responsabilité de coordonner la mobilisation du corps 
professoral durant les périodes de négociation de la convention collective : jusqu’à un (1) dégrèvement par session; 

 

12  2.4. Comités paritaires ou instances de l’UQAM  
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a) aux membres représentant le SPUQ à certains comités paritaires ou instances créés en vertu de la convention 
collective ou des politiques de l’UQAM : dégrèvement accordé en fonction de la charge de travail; 

13  2.5. Comités intersyndicaux 
a) au membre représentant le SPUQ au Cartel intersyndical sur le régime de retraite et les assurances collectives du 
réseau de l’UQ (CIRRAC): 1 dégrèvement par an; 

 

14  2.6. Mandats spécifiques 
a) Comité organisant des journées de préparation à la retraite : dégrèvement accordé en fonction de la charge de 
travail jusqu’à concurrence de 1 dégrèvement annuel; 
b) Comité du SPUQ de lutte contre le racisme (CS-LCR): dégrèvement accordé en fonction de la charge de travail 
jusqu’à concurrence de 2 dégrèvements annuels; 
c) membres qui se voient confier par le Conseil exécutif des mandats spécifiques : dégrèvement en fonction de la 
charge de travail; 

 

15  3. Calendrier et informations aux membres  

16  L’adoption de l’attribution de ces dégrèvements par le Conseil exécutif se fait généralement au mois de mai pour des 
dégrèvements applicables à l’année académique qui suit; 

Une liste détaillée des dégrèvements octroyés en vertu de cette politique est présentée au Conseil syndical et à 
l’Assemblée générale statutaire. 

 

 


